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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article L. 241-6-1 du code de la sécurité sociale, le nombre : « 3,5 » est 
remplacé par le nombre : « 1,6 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des député.es membres du groupe LFI-Nupes vise à limiter le champs 
d’application de l’allègement de cotisations familiales aux salaires inférieurs 1,6 SMIC.

Étendu aux rémunérations les plus élevées suite aux préconisations du rapport Gallois dans le but 
d’augmenter la compétitivité, le bandeau famille sur les salaires élevés n’a eu aucun effet sur 
l’emploi ou l’industrie. En outre, cette réduction des cotisations familiales sur les salaires bénéficie 
surtout aux grandes entreprises : 270 grandes entreprises concentrent près de 30 % (28,3 %) de 
l’allègement sur les rémunérations comprises entre 2,5 et 3,5 SMIC.
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Chaque année, cet allègment inefficace prive pourtant la sécurité sociale plus de 4 milliards 
d’euros : soit deux fois les besoins des hopitaux et établissements publics de santé afin de 
réellement compenser l’inflation en 2023. Nous proposons donc de limiter ces exonérations aux 
salaires inférieurs à 1,6 SMIC.


